
Information supplémentaire fournie par Affaires mondiales Canada suite à la réunion du lundi 
14 décembre 2020 où comparaissaient des fonctionnaires de GAC sur le projet de loi S-2 
 
La sénatrice Deacon a soulevé des questions sur le financement, par le Canada, de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques. 
 
 
RÉPONSE DU MINISTÈRE : 
 
Le Canada soutient financièrement le travail de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) principalement de deux façons. Tout d’abord, le budget régulier de l’organisation est financé par 
des contributions évaluées, versées par les États membres en fonction d’une échelle d’évaluation 
convenue qui est basée sur celle utilisée par l’Organisation des Nations Unies. Le budget de l’OIAC peut 
varier d’une année à l’autre selon les besoins prévus de l’organisation et le budget adopté par les États 
parties (dont fait partie le Canada). Le budget de 2021, adopté le 1er décembre 2020 par la Conférence 
des États parties à la Convention sur les armes chimiques (CAC) s’élève à 71 742 008 euros. Le Canada a 
la responsabilité de financer 2,76 % de ce montant (qui correspondait à environ 2,862 millions de dollars 
canadiens au moment de rédiger ce texte). 
 
Ensuite, les États membres de l’OIAC versent des contributions volontaires à l’appui de certains projets 
qu’ils jugent importants. Par l’intermédiaire de son Programme de réduction de la menace liée aux 
armes, qui constitue la principale contribution canadienne au Partenariat mondial contre la prolifération 
des armes de destruction massive et des matières connexes (dirigé par le G7), le Canada a octroyé plus 
de 40 millions de dollars canadiens au cours des dernières dix années  à l’OIAC dans le cadre de divers 
projets, par exemple pour aider à la destruction d’armes chimiques en Libye, en Irak et en Syrie, soutenir 
les enquêtes sur l’utilisation d’armes chimiques en Syrie, et financer la construction du nouveau centre 
de chimie et de technologie de l’OIAC. Le Canada est le principal pays donateur pour ce projet (dix 
millions de dollars canadiens) et a dirigé une collecte de fonds au sein du Partenariat mondial qui a 
permis de recueillir 99 % de la somme nécessaire à cette initiative de 33,5 millions d’euros.  
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